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Annexe n° 1 

 

Arrêté inter préfectoral  
d'actualisation du périmètre du SAGE du Haut-Allier 

en date du 18 février 2016 



 



 



 



 

 

 

 

Annexe n° 2 

 

PV de synthèse et réponse du maître d'ouvrage  

 

 

 

Le PV de synthèse est constitué d'un document principal de 5 pages accompagné d'un tableau 

sur 5 pages reprenant l'ensemble des observations recueillies pendant la durée de l'enquête 

publique. 

En réponse, la CLE a produit un courrier de son président et s'est basée sur le document 

principal du PV pour y insérer ses observations, accompagnées de quelques annexes (compte-

rendu de la réunion de la CLE du 23 janvier 2015, avis du bureau de la CLE en date du 27 

janvier 2015, carte du classement des cours d'eau en listes 1 et 2, arrêté DDT-SEF-2014-255 

portant réglementation de la navigation sur le fleuve Allier et ses affluents dans le 

département de la Haute-Loire). 

Le texte initial du PV de synthèse n'est pas reproduit ici dans la mesure où il est intégré dans le 

document de réponse de la CLE. 

 

 



 

 



 

 

 

PROCÈS VERBAL DE SYNTHÈSE 
de l'enquête publique 

 

� Objet du Procès-Verbal 

Conformément aux dispositions de l'article R123-18 du Code de l'Environnement et de l'article 8 de 

l'arrêté inter préfectoral (Cantal, Lozère, Puy-de-Dôme, Ardèche et Haute-Loire) n° DIPPAL-B3-

2015/128 en date du 1er décembre prescrivant l'ouverture d'une enquête publique préalable à 

l'approbation du schéma d'aménagement et de gestion des eaux du Haut Allier (SAGE), il doit être 

établi, à l'issue de la période d'enquête, un procès-verbal de synthèse consignant les observations 

écrites et orales recueillies au cours de l'enquête. 

Ce procès-verbal doit être communiqué au responsable du projet dans la huitaine qui suit la 

réception des registres et des documents annexés. 

Le responsable du projet dispose alors d'un délai de 15 jours pour produire son mémoire en réponse. 

 

� Déroulement de l'enquête 

L'enquête s'est déroulée normalement ; les permanences d'un commissaire enquêteur se sont 

tenues aux lieux, dates et horaires prévus dans l'arrêté mentionné ci-dessus ; dans chacune des 

mairies concernées, les éléments constitutifs du dossier étaient présents et un registre était mis à la 

disposition du public. 

� Recueil et présentation des observations 

La participation du public a été faible :15 observations seulement, 

 dont 9 émanent de personnes privées,  

 5 sont issues d'associations ou syndicats, 

 et 1 de l'entreprise EDF. 

Une seule est défavorable, les autres faisant état de demandes, de remarques ou de propositions. 

Certaines mentionnent la qualité du travail préparatoire à la rédaction du projet de SAGE, d'autres 

expriment quelques critiques. 

L'ensemble de ces observations a été porté à votre connaissance durant l'enquête. 

Leur analyse détaillée est présentée dans un tableau en annexe. Elle est reprise sous forme 
thématique ci-après : 

 



1. Contexte général du projet 

On peut retenir : 

• un dossier volumineux, technique, dont l'appropriation par le public n'est pas aisée, ce qui 

est accentué par l'absence d'avis de l'Autorité Environnementale, 

Réponse de la Commission Locale de l’Eau (CLE) : Le contenu du dossier d’enquête publique est cadré 

par les articles R 123-8 et R 212-40 du code de l’environnement, et ne peut être réduit.  

Le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable doit également contenir des éléments obligatoires 

permettant de synthétiser l’état des lieux, et de servir de base de constat partagée par tous 

permettant d’aboutir à une stratégie cohérente en terme de gestion des ressources en eau. 

Le rapport de présentation simplifié, document de 23 pages, est présent pour donner les grandes 

lignes de la procédure et aider le public à mieux appréhender le dossier. 

Il est prévu pour la phase de mise en œuvre d’établir des documents pédagogiques et simplifiés 

permettant de s’approprier plus facilement le SAGE.  

Avis de l’Autorité Environnementale => voir réponse plus bas 

• une procédure longue d'élaboration qui s'est étalée sur une dizaine d'années entraînant 

parfois une certaine lassitude, 

Réponse de la CLE : L’élaboration d’un SAGE est une procédure cadrée, qui passe obligatoirement par 

les étapes suivantes : 

- l'état des lieux qui est composé d'un état initial, d'un diagnostic global et de l'élaboration 

des scénarios, 

- le choix de la stratégie,  

- la rédaction des documents du SAGE (PAGD et règlement),  

- l'évaluation environnementale,  

- la procédure de consultation. 

L’élaboration du SAGE a fortement mobilisé les acteurs de l’eau du territoire, que ce soit par la 

réalisation d’entretiens individuels ou la participation à des groupes de travail. Au total, c’est plus de 

37 réunions de concertation qui se sont tenues pour l’élaboration du projet. Il est important de 

souligner que le règlement intérieur de la CLE du SAGE du Haut-Allier, impose que les convocations et 

documents de travail soient envoyés au minimum 15 jours avant chaque réunion, ce qui peut parfois 

entraîner une perte de temps afin de respecter les délais. 

La Commission Locale de l’Eau est composée pour moitié de représentants des collectivités locales et 

des établissements publics locaux. Après chaque élections (municipales, cantonales, régionale…), un 

arrêté de composition modificatif doit être pris avant que la CLE ne se réunisse de nouveau. Cela 

prend parfois plusieurs mois, et il faut réexpliquer la procédure aux nouveaux élus.   

De plus, le SMAT du Haut-Allier, structure porteuse du SAGE, en accord avec la CLE, a choisi de faire 

appel à des prestataires extérieurs pour appuyer la chargée de mission dans l’élaboration du SAGE du 



Haut-Allier. Plusieurs marchés publics ont été engagés durant l’élaboration du SAGE et ont parfois été 

très chronophages. 

Enfin, il est important de préciser que depuis la phase d’émergence du SAGE, 3 chargés de missions se 

sont succédés au poste d’animateur de la CLE, ce qui a pu entraîner un peu de retard dans la 

démarche (recrutement, connaissance du territoire…). 

• le domaine de la forêt n'a pas été assez approfondi (imprécisions, erreurs) et les 

propriétaires forestiers n'ont pas assez été écoutés et entendus, 

Réponse de la CLE : Les éléments proposés par les forestiers privés seront pris en compte et intégrés 

dans l’état des lieux du SAGE. Des précisions seront également apportées sur les points contestés.  

Les acteurs forestiers ont été consultés selon le cadre en vigueur ; la rédaction du SAGE résulte d’une 

décision de la CLE, après avoir pris connaissance des différentes remarques formulées y compris par 

les acteurs forestiers. 

• la consultation des assemblées a enregistré beaucoup d'avis favorables tacites et peu 

d'observations et remarques ; les votes défavorables émis par un certain nombre de 

communes n'ont pas eu de prolongement pendant l'enquête publique, 

• quelques incompréhensions quant au périmètre retenu, certaines communes étant très peu 

concernées. Les raisons ayant motivé ce choix mériteraient d'être explicitées. 

Réponse de la CLE : Le périmètre du SAGE a été établi par arrêté préfectoral en mai 2006. Il possède 

une cohérence hydrographique et intègre l’ensemble du chevelu du bassin versant de l’Allier amont. 

La Préfecture de Haute-Loire, en charge de la délimitation du périmètre du SAGE, en concertation 

avec les acteurs de l’eau, a donc choisi d’intégrer l’ensemble des communes du bassin versant de 

l’Allier au sein du périmètre du SAGE, y compris celles concernées par une partie infime de leur 

territoire. 

• le SAGE a-t-il vocation à répertorier toutes les espèces animales et végétales présentes sur 

son territoire, comme suggéré par une association ? 

Réponse de la CLE :Le SAGE peut mener certains inventaires, en lien avec les milieux aquatiques, 

nécessaires à l’amélioration des connaissances du territoire (Zones humides par exemple) pour 

ensuite engager des actions permettant d’atteindre les objectifs de bon état des eaux. Mais il n’a pas 

vocation à répertorier toutes les espèces animales et végétales du territoire. D’autres organismes 

peuvent mener ce type d’actions (structure porteuse de programme Natura 2000, Conservatoire des 

Espaces Naturels d’Auvergne…). 

Les membres de la CLE précisent que les espèces et habitats d’intérêts communautaires susceptibles 

d’être impactés par le SAGE sont indiqués dans les annexes pages 132 à 134 du rapport 

environnemental. 

• pour quelles raisons l'Autorité Environnementale n'a pas émis un avis ? 

Réponse de la CLE : Le projet de SAGE du Haut-Allier a reçu un avis favorable tacite de l’autorité 

environnementale (cf courrier dans le recueil des délibérations). 



Pour rappel, la Commission Locale de l’Eau est composée des Directions Départementales des 

Territoires de Haute-Loire, Lozère, Cantal et Ardèche ainsi que de la DREAL Auvergne.Certains de ces 

organismes siègent également au bureau de la CLE (DDT 48 et 43). Si l’on reprend, les feuilles 

d’émargement des réunions de CLE, de bureau et de groupes de travail, des cinq dernières années, on 

peut voir que les services de l’Etat sont quasiment toujours présents ou représentés. 

Ces acteurs ont donc largement contribué à la rédaction des documents et aux orientations 

proposées. L’autorité environnementale a jugé qu’il n’était pas nécessaire d’apporter de contribution 

supplémentaire sur ce projet. 

 

2. Objectif 1 : Gouvernance du SAGE 

La multiplicité des organismes appelés à intervenir dans la gestion ne l'eau ne risque-t-elle pas 

d'induire des coûts exagérés et une efficacité réduite ? Comment coordonner leur action sur le 

terrain ? 

Réponse de la CLE : L’objectif n’est pas de multiplier les coûts. L’objectif d’un SAGE est bien de 

travailler avec l’ensemble des acteurs qui peuvent avoir un impact sur l’eau, ou qui peuvent en 

assurer la gestion, en les responsabilisant dans leur domaine de compétence, et de mettre en place 

des actions permettant d’atteindre les objectifs que l’on s’est fixé. 

Afin de mettre en œuvre les actions du SAGE, des contrats territoriaux seront établis sur l’ensemble 

du territoire du SAGE (Cf disposition 1.1.3 page 147 du PAGD). Ils seront portés par un syndicat de 

rivière ou une collectivité territoriale, qui coordonnera les différents maîtres d’ouvrage potentiels 

(Chambre d’agriculture, Fédération de pêche, Association de préservation de l’environnement…). La 

majorité des actions portées dans le cadre des contrats territoriaux est financée pour partie par 

l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne, dans le cadre de son 10e programme. 

A titre d’exemple, le contrat territorial de Naussac est porté par la Communauté de Communes 

Cévennes et Montagnes Ardéchoises. L’animateur général coordonne tous les partenaires techniques 

et financiers. Ainsi, le volet agricole est mené par les chambres d’agriculture de Lozère et d’Ardèche, 

le COPAGE et l’ASTAF, et le volet milieu est réalisé par les fédérations de pêches de Lozère et 

d’Ardèche. Le fait d’associer les différents acteurs de l’eau dans ce type de procédure permet une 

meilleure efficacité d’action, et évite la stigmatisation de certaines professions. 

Comment le SAGE se positionnera dans les projets initiés avant son approbation (travaux sur 

l'Espezonnette, par exemple) ? 

Réponse de la CLE : Avant l’approbation du SAGE, les membres de la CLE sont sollicités pour rendre un 

avis consultatif sur différents dossiers. Les membres de la CLE sont invités à vérifier que les enjeux et 

problématiques traités dans les projets soumis à consultation sont en cohérence avec ceux du SAGE 

en préparation. Cependant, depuis le décret 2014-751 du 1e juillet 2014, les CLE doivent 

obligatoirement être consultées sur les demandes d’autorisation unique pour les Installations 

Ouvrages, Travaux, Activités (IOTA), même si le SAGE n’est pas approuvé. 

Les travaux sur l’Espezonnette font partie des actions inscrites dans le Contrat Territorial du bassin 

versant de Naussac. Dans le cadre du 10e programme de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et afin de 

renforcer l’articulation entre les SAGE et les contrats territoriaux, il est proposé aux CLE de rendre un 

avis motivé sur les projets de contrat.  



Le bureau de la CLE du 23 janvier 2015 a rendu un avis favorable avec réserves (cf avis du bureau de 

la CLE joint et compte-rendu de la CLE en annexe) sur l’avenant au contrat territorial de Naussac. La 

disposition C41 du CT « aménagement biogénique et continuité du bassin versant de l’Espezonnette » 

a reçu un avis favorable par les membres du bureau de la CLE car cette action contribue à l’atteinte 

des objectifs de l’enjeu n°4 du SAGE « optimiser les fonctionnalités des écosystèmes aquatiques en 

faveur de la biodiversité ».  

Quelle sera la position du SAGE par rapport aux communes concernées par 2 SAGE? Comment sera 

organisée la coopération entre ces différents SAGE? 

Réponse de la CLE : 

Dans le cadre de la phase de consultation des assemblées, la plupart des CLE des SAGE d’Auvergne 

ont choisi de consulter les CLE des SAGE limitrophes. Cela permet de vérifier la cohérence entre les 

projets, et éviter ainsi de grandes disparités au niveau de la gestion des ressources en eau et des 

milieux aquatiques pour une commune qui serait concernée par deux bassins versants. 

De plus, il est prévu de créer des commissions inter-sage avec les SAGE limitrophes (disposition n° 

1.3.2, du PAGD). Elles seront composées de membres siégeant au sein des deux CLE concernées. Deux 

commissions inter-SAGE sont proposées en priorité : 

- SAGE Allier aval / SAGE Haut-Allier pour traiter des problématiques suivantes : continuité 

écologique, inondations, gestion quantitative 

- SAGE Loire amont / SAGE Haut-Allier pour aborder la gestion de la masse d’eau 

souterraine « Monts du Devès » 

3. Objectif 2 : Gestion qualitative des ressources en eau 

La question du financement de l'assainissement non collectif est plusieurs fois abordée, certains 

pointant la distorsion au niveau des subventions par rapport à l'assainissement collectif. 

Quel équilibre trouver entre les positions des partisans d'une excellente qualité de l'eau, les 

professionnels (industriels, agriculteurs) préoccupés par des impératifs économiques, et les 

collectivités ? 

Réponse de la CLE :C’est l’objet même du SAGE, à savoir concilier le juste équilibre entre les activités 

socio-économiques et la préservation des milieux aquatiques.  

C’est pour cela qu’après de nombreux échanges sur l’atteinte d’une excellente qualité d’eau au sein 

des cours d’eau, la disposition 221 « Adapter les rejets aux objectifs de qualité fixés pour les milieux » 

n’est pas prescriptive et ne demande pas une mise en compatibilité des ouvrages d’assainissement 

existants. Cependant, elle recommande aux porteurs de projets d’intégrer au mieux les objectifs de 

qualité proposés. 

Comment prendre en compte les risques de pollution liés : 

• à l'installation de parcs éoliens 

Réponse de la CLE : La CLE n’a pas été consultée sur le projet éolien cité par l’association du Pays de 

la Gardille. A l’avenir, la cellule d’animation sera vigilante et demandera aux services de la DDT de 

l’informer de ce type de projet. Dans le cas où la CLE prendrait connaissance d’un projet dont 



l’enquête publique est en cours, le Président de la CLE portera l’avis de la CLE à la connaissance du 

Commissaire enquêteur ou de la Commission d'enquête. 

• à l'exploitation du réseau routier (sel, produits phytosanitaires, huiles et hydrocarbures) 

Réponse de la CLE :Ce type de pollution a été ciblé à plusieurs reprises lors de l’état des lieux du SAGE.  

La CLE envisage de limiter l’impact de ces pratiques au travers de 2 dispositions : 

La disposition 2.1.3 « Améliorer les connaissances sur les pollutions » propose de réaliser un 

diagnostic global sur l’ensemble du territoire du SAGE, afin d’identifier les substances chimiques et les 

nouveaux polluants présents et leurs sources potentielles. Les pressions associées aux routes (salage, 

métaux lourds, hydrocarbures…) font partie des diagnostics à mettre en place en priorité. 

La disposition 2.3.2 « Réduire l’usage des produits phytosanitaires par les gestionnaires 

d’infrastructures » préconise la réduction voire la suppression de l’usage de produits phytosanitaires 

en bords de routes. Un travail en partenariat avec les gestionnaires d’infrastructure sera mené pour 

faire un état des lieux, connaître l’impact des pratiques actuelles sur les milieux aquatiques, et trouver 

des solutions alternatives. 

L’axe Allier étant longé par la voie ferrée, il est également proposé de travailler en partenariat avec la 

SNCF afin d’optimiser les pratiques. La mise en place du protocole d’utilisation des phytosanitaires 

pourra comprendre : 

- un calendrier d’utilisation des phytosanitaires compatibles avec les impératifs techniques 

et les enjeux environnementaux. 

- un abandon complet de l’usage des produits phytosanitaires sur les tronçons de voie 

ferrée longeant les cours d’eau. 

 

• à l'exploitation forestière, 

Réponse de la CLE : La disposition n° 4.2.1 préconise des mesures de gestion dans les secteurs 

forestiers pour limiter au mieux l’impact de cette activité sur les cours d’eau. A titre d’exemple, il est 

proposé d’adapter le choix des essences au contexte et aux enjeux du milieu naturel, ou encore de 

mettre en place durant les phases d’exploitation, des pièges à sable ou des ouvrages temporaires de 

franchissement de cours d’eau pour limiter la mise en suspension de particules dans l’eau et 

l’écrasement des berges. Il s’agit d’une disposition de recommandation sans aucune portée 

réglementaire.  

• au déversement de réseaux d'assainissement défectueux dans le milieu naturel 

Réponse de la CLE :Les membres de la CLE souhaitent, au travers de l’enjeu n°2 « Poursuivre les 

efforts d’amélioration de la qualité des eaux superficielles et souterraines », réduire les impacts de 

l’assainissement collectif et non collectif sur les milieux aquatiques. 

Les dispositions : 

- D 2.2.2 = Planifier les actions d’améliorations de l’assainissement domestique 

- D 2.2.3 = Améliorer l’assainissement collectif et les fonctionnements des équipements 

- D 2.2.4 = Améliorer l’assainissement non collectifs 



proposent de cibler les points noirs de pollution domestiques ayant un impact modéré à fort sur les 

ressources en eau et de mettre en place une programmation technique et financière des travaux 

d’assainissement à l’échelle du SAGE. Pour ce faire, la réalisation d’un schéma général 

d’assainissement est préconisée. Ce travail sera réalisé en partenariat avec les Services d'Assistance 

Technique et d'Etude aux Stations d'Epuration des Conseils départementaux. 

• à l'utilisation des engrais, produits phytosanitaires par les agriculteurs, particuliers, 

communes…? 

Réponse de la CLE : La CLE souhaite contribuer à la réduction voire la suppression de l’usage des 

produits phytosanitaires dans les collectivités territoriales mais également chez les particuliers. Pour 

atteindre cet objectif, un volet communication et information devra être mis en place pour sensibiliser 

l’ensemble des acteurs, sur les impacts de ces produits sur le milieu aquatique et sur les solutions 

alternatives pouvant être utilisées. 

La loi du 6 février 2014 interdit aux collectivités territoriales, leurs groupements et aux établissements 

publics d’utiliser des produits phytosanitaires et ce, à partir de 2020.  

Les membres de la CLE ont souhaité qu’une telle mesure soit appliquée le plus rapidement possible. 

Pour cela ils préconisent aux communes, de s’engager d’ici fin 2017,au niveau 3 (à savoir = zéro 

pesticide) de la charte d’entretien des espaces publics établie de la cadre de la démarche 

Phyt’Eauvergne. 

Dans la disposition 2.4.1 « Optimiser les pratiques pour réduire les intrants agricoles et limiter les 

risques de transfert », la CLE préconise une réduction des engrais agricoles ainsi qu’une amélioration 

des pratiques afin de réduire les risques de transfert des pollutions diffuses vers les cours d’eau. 

Plusieurs actions pourront être envisagées sur la base du volontariat comme : 

- la mise en place de plans de fertilisation à l’échelle de chaque exploitation 

- la mise en place de bande végétalisées ou de couverts végétaux en compléments des 

exigences en terme de bandes enherbées liées à la PAC. 

4. Objectif 3 : Gestion quantitative de la ressource en eau 

Comment concilier le maintien des zones humides et l'exploitation des prairies humides par les 

agriculteurs ? 

Réponse de la CLE : Dans un premier temps, afin de préserver au mieux les zones humides, un 

inventaire sera réalisé sur l’ensemble du territoire du SAGE du Haut-Allier. 

Il est prévu de travailler en partenariat avec les chambres d’agriculture, au travers des contrats 

territoriaux notamment, pour accompagner les agriculteurs dans une démarche permettant 

d’adapter les pratiques agricoles aux milieux humides : 

- Engager des actions collectives pour l’aménagement hydraulique, notamment de points 

d’abreuvement et d’ouvrages de franchissement de cours d’eau sur les exploitations 

agricoles, 



-  Sensibiliser les agriculteurs aux bonnes pratiques de gestion et à la réglementation sur l’eau 

(élaboration d’un guide des bonnes pratiques) 

- Définir des clefs de décisions pour que l’agriculteur adapte ses pratiques aux exigences 

environnementales (eau et biodiversité) et en retire une plus-value économique liée aux 

services rendus. 

Comment répartir les ressources en eau entre les divers utilisateurs, en particulier pendant la 

période estivale, et réaliser des économies d'eau dans l'avenir ? 

Réponse de la CLE :Les membres de la CLE souhaitent que soit déclinée une stratégie de gestion des 

ressources en eau sur l’ensemble de son territoire. Pour ce faire une étude globale va être engagée, 

pour caractériser les ressources superficielles et souterraines, ainsi que les besoins pour l’ensemble 

des usages (domestiques, agricoles, industriels, touristiques) et les besoins en eau pour les milieux et 

les espèces patrimoniales présentes. Sur les secteurs les plus problématiques (bassins versants 

sensibles), des études de volumes maximum prélevables seront réalisées et permettront de définir et 

d’attribuer par catégorie d’usage un volume défini. 

La disposition 3.3.1 « Améliorer la connaissance et la gestion des prélèvements » préconise 

d’améliorer les connaissances sur les prélèvements et d’engager une réflexion sur les modalités de 

partage/gestion des ressources  (gestion coordonnées des prélèvements agricoles, tours d’eau, 

organisme unique multi-acteurs). 

La disposition 3.4.1 « Réduire les besoins en eau des collectivités, des intercommunalités, des 

particuliers et des industriels »,  propose un ensemble de mesures permettant d’inciter l’ensemble des 

acteurs aux économies d’eau. 

La réalisation d’économies d’eau passe avant tout par une sensibilisation autour de cette 

problématique. Plusieurs interventions auprès des scolaires sont d’ores et déjà réalisées par la cellule 

d’animation sur cette thématique, notamment lors d’évènements tels que la Foire bio de Langeac, où 

des ateliers sont proposés aux élèves pour réduire leur consommation d’eau à la maison et au jardin. 

Ces actions devront à l’avenir être pérennisées et développées pour toucher un plus large public.  

Comment seront informés les propriétaires qu'une zone humide a été recensée dans une de leurs 

parcelles ? 

Réponse de la CLE : Pour le moment, la CLE n’a pas encore établi de stratégie précise concernant la 

diffusion de l’information relative aux inventaires de zones humides. Cependant, l’on peut envisager 

que l’information sera,a minima, diffusée dans les communes et sera disponible sur le site internet du 

SAGE du Haut-Allier. 

5. Objectif 4 : Gestion des milieux aquatiques 

La problématique de la montaison et de la dévalaison des saumons et autres espèces apparaît à 

plusieurs reprises : la gestion des installations au fil de l'eau ne semble pas être correctement 

assurée et il est demandé davantage de contrôles. Certains équipements semblent mal adaptés ou 

mal positionnés (dérivation du Chapeauroux, par exemple). 

La question des nombreux anciens seuils est posée. Comment peut-elle être prise en compte ? Qu'en 

est-il pour la construction éventuelle de nouveaux ouvrages ? 



Réponse de la CLE : 

Aménagement des anciens seuils : 

L’aménagement de nombreux ouvrages qui perturbent la libre circulation de l’eau sur le Haut- Allier 

est exigé d’ici 2017 par la réglementation sur les cours d’eau classés en liste 2 (Cf cartographie jointe). 

Ce principe de restauration de la continuité écologique des cours d’eau est repris par le SDAGE Loire 

Bretagne qui le considère comme un des leviers les plus puissants d’amélioration de leur état 

écologique, et en fait l’une de ses principales orientations.  

Forte de sa vision globale du territoire et de l’inventaire des ouvrages hydrauliques qu’elle a réalisé en 

partenariat avec les services de l’Etat, la CLE souhaite orchestrer ce programme d’aménagement 

selon les priorités du territoire et les priorités d’aménagement préconisées par le SDAGELoire-

Bretagne à savoir par ordre de priorité : 

1) l’arasement,   

2) l’arasement partiel,  

3) la modification des règles de gestion,   

4) l’aménagement de passe à poisson.  

Pour ce faire, la disposition 4.1.1 du SAGE, « Mettre en œuvre un plan d’action de restauration de la 

continuité écologique », rappelle la réglementation en vigueur concernant l’aménagement des 

ouvrages situés sur des cours d’eau classés en liste de 2 au titre de l’article L 214-17 du code de 

l’environnement. En complément, et  pour  tenir  compte  des  enjeux  très  forts  en  matière  

d’espèces  piscicoles  et  de  continuité  écologique,  la  CLE  recommande  de  mettre en œuvre le plan 

d'action suivant  :   

1°)  Compléter l’inventaire et le diagnostic  des  ouvrages  susceptibles  de  faire  obstacle  à  la  

continuité  écologique  sur  la  partie  ardéchoise   du   territoire,   où   seule   une   information   

partielle   existe.   Cet   inventaire   et   ce   diagnostic   seront   réalisés   par   la  structure  porteuse  

du  SAGE  selon  un  protocole  identique  à  celui  mis  en  œuvre  sur  le  reste  du  territoire.   

  2°) Intervenir en priorité sur les ouvrages situés sur l’axe Allier et le Chapeauroux, principaux axes de 

migrations des saumons :   

- " Aménagement  du  barrage  de  Poutès,   

- " Effacement  de  6  ouvrages  sur  l’Allier  en  amont  de  Langogne  et  aménagements  

de  5  ouvrages  sur  le  Chapeauroux  et  le  Grandrieu  conformément  aux  

préconisations  formulées  dans  le  cadre  de  l’étude  conduite  par  l’EP  Loire,     

- " Engagement  des   études  opérationnelles   sur   les   5   ouvrages   situés   sur   l’axe   

Allier   en   aval  de  Poutès   afin  de  définir   les  modalités  de   rétablissement  de   la   

continuité  écologique   (piscicole  et   sédimentaire)  et  de  maintien  du  débit  minimum  

visés  par  l’article  L.214,18  du  Code  de  l’Environnement  compte  tenu  des  exigences  

des  espèces  piscicoles  présentes. 

3°)  Engager  une  réflexion,  à  partir  des  données  existantes  (inventaires  et  caractérisation  des  

obstacles  à  la  continuité écologique,  connaissance  des  espèces  patrimoniales  présentes  dans  les  



cours  d’eau  notamment  les  poissons migrateurs, dysfonctionnement du transit sédimentaire et 

problématiques associées ) :  

- Pour définir les autres priorités d'intervention (cours d’eau classés ou non en liste 2 au 

titre de l’article L.214-17 du code de l’environnement) en s’intéressant notamment aux 

cours d’eau classés en liste 1 au titre du même article, aux cours d'eau où la morphologie 

est un des critères à améliorer pour l'atteinte du bon état, et aux cours d’eau à fort enjeu 

en matière d’espèces salmonicoles,  

- Pour proposer des  indicateurs  relatifs  à  la  continuité  écologique pertinents dans le 

contexte du SAGE du Haut-Allier (au-delà du taux d'étagement et/ou de la densité 

d'ouvrage) et des objectifs chiffrés par cours d’eau pour les indicateurs retenus.  

Nouveaux seuils : 

Le SAGE  rappelle la réglementation en vigueur concernant les cours d’eau classé en liste 1 au titre de 

l’article L214-17 du code de l’environnement. 

Pour rappel, la liste 1 est un outil au service du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

qui vise à interdire tout nouvel obstacle à la continuité écologique. Seront concernés par cette 

interdiction les nouveaux ouvrages qui ne permettront pas d’assurer la libre circulation des espèces 

piscicoles ou le transport naturel des sédiments.  

En règle générale, les ouvrages relevant du régime d’autorisation au titre de la rubrique 3.1.1.0 de la 

nomenclature « loi sur l’eau » (R.214-1 du CE) seront interdits, le seuil d’autorisation correspondant 

par principe à un impact fort. Pour les ouvrages relevant du régime de déclaration, il appartiendra au 

porteur du projet de démontrer que l’ouvrage ne constitue pas un obstacle au sens de la 

réglementation. 

De plus la règle n° 1 du SAGE encadre la réalisation des ouvrages de franchissement des cours d’eau, 

dans le but de préserver la continuité écologique. 

 

Les activités nautiques sont plusieurs fois mentionnées, en particulier à propos du respect insuffisant 

de la réglementation définie. Qu'en est-il de l'organisation de cette activité suite au jugement du 

Tribunal administratif de Clermont-Ferrand intervenu le 17 décembre 2015? 

 

Réponse de la CLE :La navigation sur l’Allier était jusqu’en décembre 2015, réglementée par un arrêté 

préfectoralprécisant les périodes, horaires, nombre et type d’embarcation à respecter (cf document 

en annexe).Les articles 2 et 3  de cet arrêté ont été annulés par le Tribunal Administratif de Clermont-

Ferrand. Le préfet de Haute-Loire a choisi de relancer la concertation autour cette problématique 

dans le but de trouver un accord entre les pratiquants de sport d’eau vive et les pêcheurs. Un arrêté 

de navigation « allégé » pourra être repris en fonction des conclusions de cette concertation, qui aura 

lieu en mars 2016. 

 

Faut-il envisager des dispositions particulières pendant la période de frai et d'enfouissement des 

œufs de salmonidés ? 



Réponse de la CLE :Cette question sera traitée lors de la phase de concertation organisée par le Préfet 

de Haute-Loire. La période d’autorisation de la navigation sera forcément traitée car il s’agit de la 

base même sur laquelle reposaient les arrêtés de navigation initiaux. 

 

Les prélèvements de sédiments font l'objet de positions divergentes : certains préconisent 

l'interdiction totale, alors que d'autres soutiennent leur effet bénéfique sur le fonctionnement du 

cours d'eau. 

Réponse de la CLE : Les membres de la CLE tiennent à rappeler que les travaux de curage des cours 

d’eau (enlèvement de matériaux plus conséquent que l'enlèvement ponctuel et localisé) nécessitent 

une intervention importante sur le cours d'eau et sont susceptibles de porter atteinte à son équilibre 

écologique. Il s’agit, dans la plupart des cas, de travaux qui requièrent une procédure de déclaration 

ou d'autorisation au titre de la loi sur l'eau. La CLE ne peut pas aller à l’encontre de la réglementation 

en vigueur. 

Cependant, des prélèvements ponctuels qui ne modifient pas le profil du cours d’eau sont possibles si 

cela reste occasionnel, et faiblement impactant. Les procédures réglementaires doivent toutefois être 

respectées. 
 

Les agriculteurs demandent à pouvoir réaliser les travaux de franchissement des petits cours d'eau 

sans contrainte supplémentaire. Dans quelle mesure est-ce envisageable ? 

Réponse de la CLE : Cf réponse  relative à la règle n° 1 du SAGE 

Les propriétaires forestiers regrettent de ne pas avoir été assez associés et entendus lors de 

l'élaboration de ce projet. Ils demandent de retravailler la disposition 4.2.1 en particulier en ce qui 

concerne la distance minimale de plantation. Par ailleurs ils souhaitent que le projet SAGE ne soit pas 

un frein au développement de la filière bois. Comment la CLE envisage-t-elle de répondre à ces 

questions ? 

Réponse de la CLE : Lors de l’élaboration du SAGE, les propriétaires forestiers ont toujours été conviés 

aux réunions de concertation. Ils font partie de la CLE et ont eu l’occasion de s’exprimer lors des 

réunions. Suite à leur questionnement, ils n’ont en effet pas été consultés lors de la phase de 

consultation des assemblées qui s’est déroulées de mars à juillet2015. 

Conformément aux articles L.212-6 et R436-48 du Code de l’environnement, la CLE doit soumettre son 

projet de SAGE à l’avis : 

- des comités de Bassin, 

- des conseils régionaux, 

- des conseils généraux, 

- de l’Établissement Public Loire, 

- du Comité de Gestion des Poissons Migrateurs (COGEPOMI), 

- des Parcs Naturels Régionaux, 

- des communes et de leurs groupements compétents (syndicats ayant la compétence en 

matière d’eau potable ou d’assainissement mais également les syndicats de gestion de 

rivières), 

- des chambres consulaires (chambres d’agriculture, chambres des métiers, chambres de 

commerce et d’industrie). 

Les organismes représentants les intérêts de la forêt n’ont pas à être consultés pendant la phase de 

consultation des assemblées. En revanche, ils ont l’occasion de s’exprimer lors de l’enquête publique. 



 

Les membres de la CLE souhaitent rappeler que la disposition 421 est une disposition d’action et de 

gestion. Elle n’a donc aucune portée réglementaire et sa mise en œuvre repose sur la volonté des 

acteurs du territoire. Concernant la distance minimale de plantation par rapport au cours d’eau, la 

rédaction actuelle indique une distance minimale de 15 m. Cette distance a été proposée lors de 

comité de rédaction et validée par les différents membres de la CLE présents. Elle a ensuite été 

discutée et validée lors des bureaux qui ont précédé la CLE d’approbation du projet. 

 Dans ces 15 m sont pris en compte les 6m de ripisylve, plus 9m pour le développement des branches 

des espèces exploitées. Cependant, il est clairement indiqué que cette distance pourra être réduite en 

fonction des caractéristiques du cours d’eau, de la topographie et des contraintes d’exploitation mais 

ne pourra pas être inférieure à 6m. 

Comment sera gérée la mise en sécurité d'un câble électrique (projet de transport d'électricité 

d'origine éolienne) installé sur une passerelle enjambant l'Allier ? 

Réponse de la CLE :D’après les éléments qui nous ont été transmis, il semblerait que l’enquête 

publique relative à ce projet soit terminée. Dans ce cadre il revient aux services de l’Etat de gérer la 

situation en prenant en compte l’aspect sécurité au niveau de l’alimentation du poste de 

transformation de Laveyrune par les câbles électriques passant par une simple passerelle. Toutefois, 

le Président de la CLE pourra rédiger un courrier à destination des services instructeurs, attirant 

l’attention sur la dangerosité de l’installation permettant la traversée de l’Allier par les câbles 

électriques. 

6. Objectif 5 : Risque inondation 

Comment concilier la gestion de la continuité écologique avec la prévention des risques 

d'inondation ? (cas des travaux sur l'Espezonette). 

Réponse de la CLE : Les travaux sur l’Espezonnette, ont pour vocation de créer des habitats 

aquatiques et des abris piscicoles qui permettront de favoriser le maintien et le développement 

d’espèces patrimoniales comme la Truite fario. Ils permettront également la diversification des 

écoulements au sein d’un faciès d’écoulement trop homogène (faible hauteur de la lame d’eau, 

absence de petites fosses…). Cette opération consiste à apporter quelques blocs de pierres de 

différentes tailles et de les disposer sur les zones trop homogènes et qui montrent un déficit en caches 

piscicoles. La continuité écologique n’est donc pas impactée dans le cadre de cette opération. 

M. ENJOLRAS indique qu’en 1980, ce sont les embâcles accumulés derrière les piles du pont qui ont 

provoqués l’inondation de son habitation. Il faudrait donc traiter en priorité l’entretien des berges et 

de la végétation, et l’élimination des embâcles, pour éviter tout risque d’inondation. 

 

Par ailleurs, la remarque reçue durant l’enquête publique du SAGE à propos de ce projet, a été relayée 

à l’animateur du Contrat Territorial de Naussac. 
 

Bien que les ouvrages fassent l'objet de vérifications régulières, faut-il s'inquiéter des conséquences 

d'une éventuelle rupture de barrage? 

Réponse de la CLE : La surveillance constante du barrage s'effectue aussi bien pendant la période de 

mise en eau qu'au cours de la période d'exploitation. Elle s'appuie sur de fréquentes inspections 

visuelles et des mesures sur le barrage et ses appuis. Toutes les informations recueillies par la 

surveillance permettent une analyse et une synthèse rendant compte de l'état du barrage, ainsi que 



l'établissement, tout au long de son existence, d'un "diagnostic de santé" permanent. Si cela apparaît 

nécessaire, des travaux d'amélioration ou de confortement sont réalisés. Pendant toute la durée de 

vie de l'ouvrage, la surveillance et les travaux d'entretien incombent à l'exploitant du barrage 

(Établissement Public Loire).  

Les membres de CLE souhaitent rappeler que dans le cadre du plan particulier d’intervention (PPI), 

piloté par la Préfecture de Haute-Loire, plusieurs éléments ont été étudiés : 

- La stabilité des berges 

- La sismicité 

- Les risques de rupture liée aux crues exceptionnelles 

- L’étude de l’onde de submersion  

Des mesures de gestion de crise seront indiquées dans ce PPI qui précisera la démarche à tenir en cas 

de rupture du barrage.  

A titre d’exemple, sur la commune de St Haon, deux sirènes ont été installées (une au lieu-dit la 

maison blanche et une seconde au nouveau monde), et le point de repli est indiqué dans le bourg de 

St Haon au niveau de la salle polyvalente.  

De plus, la disposition 1.1.3 propose la réactivation de la Commission Locale de concertation 

interdépartementale (CLCI) de Naussac qui s’intéresse plus particulièrement au fonctionnement du 

barrage, à sa vidange, aux études réalisées dans la retenue, etc.… Cette commission est le lieu 

adéquat pour échanger sur  les conséquences éventuelles de la rupture du barrage. Les membres de 

la CLE tiennent à souligner que cette CLCI a été réactivée à l’automne 2015. 

 

7. Objectif 6 : Le règlement du SAGE 

Les règles définies provoquent des réactions différentes. 

• EDF demande un assouplissement des règles n° 3 et n° 4 en proposant la suppression de la 

référence à l'article 4.7 de la DCE, 

• les éleveurs demandent un allègement de certaines mesures afin de pouvoir exercer leur 

profession (exemple : passage busé), 

• certains demandent au contraire un renforcement des règles, notamment pour les activités 

nautiques, certaines pratiques agricoles, les rejets et dysfonctionnement des installations 

d'assainissement. 

Comment ces différentes positions vont-elles être prises en compte ? 

Réponse de la CLE : 

La demande d’EDF sera analysée et pourra nécessiter une modification du règlement, l’objectif de la 

règle n’était pas de limiter le développement de l’hydroélectricité sur le territoire du SAGE. 

En revanche, la règle n°1 sera maintenue, en effet, des solutions alternatives au passage busé telles 

que les ponts en bois  ou les arches en Poly Ethylène Haute Densité(PEHD) ou métalliques, peuvent 



être élaborées et ce sans surcout majeur. Cette problématique a de nombreuses fois été discutée en 

CLE et en bureau de CLE. 

L’élaboration du règlement du SAGE a fait l’objet de nombreuses réunions de concertation qui ont 

abouti à la rédaction de 4 règles. Il n’est pas envisagé d’ajouter des règles supplémentaires pour le 

moment. Lors de la révision du SAGE, lorsque les études d’amélioration de connaissances auront été 

faites, d’autres règles pourront être envisagées. 

 

Document établi en 2 exemplaires dont un remis au responsable du projet 

 

Fait au Puy en Velay, le 10 février 2016 

 

Les commissaires enquêteurs Le Responsable du projet 

 

 

Jean-Luc GACHE Francis ROME 

 

 

Michel CLEMENT     

 

 

Jean Philippe BOST  

 

 



 

 

 



 



 



 



 

 

 

 



 

 

 

 

Annexe n° 3 : 

 

Échange de mails entre la commission et le maître d'ouvrage 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 



 

 

 

 

Annexe n° 4 : 

 

Consultation de la commune de Chazelles (Cantal) 

 

 





 


